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Le Collectif ALERTE s'est adresse; il y a bientot deux mois, a’Francois Bayrou, Premier ministre,
l'enjoignant de respecter l'article 1er de la loi de 2008 instaurant le RSA. Celui-ci indique que le
gouvernement doit fixer des objectifs a'cing ans de reduction de la pauvrete'et remettre chaque
annee un rapport au Parlement sur les moyens mis en ceuvre. A'cet effet, le Collectif ALERTE a
eterecu ce mercredi 13 mai a l'hotel Matignon, par les cabinets du Premier ministre et de la
ministre du Travail, de la Sante, des Solidarites et des Familles, ainsi que par la deleguee
interministerielle a'la prevention et a'la lutte contre la pauvrete:

Lors de cette rencontre, les associations ont rappele’cette obligation legale definie par l'article L.
115-4-1 du Code de l'action sociale et des familles et qu'il s'agit donc d'une obligation de resultat
que se sont fixes les pouvoirs publics eux-memes, et pas uniquement d'une obligation de
moyens.

Au-dela il s'agit d'un enjeu de cohesion sociale afin que la lutte contre la pauvrete’et la precarite’
soit une priorite'affirmee de l'action publique. Or, nous constatons des aggravations de situations
de pauvrete’'et un manque d'ambition pour repondre aux divers enjeux auxquels hous sommes
confrontes au quotidien.

La demarche du Collectif ALERTE visant a'faire respecter cette obligation legale est aujourd'hui
soutenue par une trentaine de parlementaires de differents groupes politiques qui ont interroge’
individuellement et officiellement le gouvernement a'cet effet.

Suite a'notre interpellation, les representants du gouvernement ont annonce’'que le Premier
ministre reunira les associations de solidarite; dont le Collectif ALERTE, avant L'ete; en presence
de la ministre des Solidarites. Alors que la France est le seul pays europeen dont le taux de
pauvrete‘a significativement augmente’ces 10 dernieres annees, nous attendons un
engagement fort de 'Etat, comme l'avait promis le president de la Republique en 2017.

A'defaut, les associations decideront, cet ete; des eventuelles suites juridiques a'donner pour
que la fixation et le suivi d'objectifs de reduction de la pauvrete’inscrits dans la loi deviennent

realite!
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